
Panier Duo 

Légumes  Prix Qtité Total 

Carotte  3.60€/kg 0.4 1.32 

Aubergine 4.80€/p 0.6 2.88 

Rhubarbe  5.00€/kg 0.4 2.00 

Courgette  3.60€/kg 0.7 2.52 

Salade  1.40€/p 1 1.40 

   10.12 

Le panier bio, local et solidaire du pays de Rennes 

Feuille de Choux du 20/07/2026 

Panier Famille 

Légumes  Prix Qtité Total 

Prune  3.30€/kg 0.3 0.99 

Concombre 1.70€/Kg 1 1.70 

Aubergine  4.80€/kg 0.7 3.36 

Haricot vert  9.00€/g 0.5 4.50 

Courgette 3.60€/kg 1 3.60 

Tomate cerise  9.00€/Kg 0.27 2.43 

   16.10 

Pour annuler un panier 
Avant le lundi 8h 

- un e-mail :  paniers@jardinsdubreil.fr 

- un coup de fil : 02 99 54 52 71 

- sur votre espace adhérent sur le site 

internet     www.jardinsdubreil.fr 

 

Loi d’urgence agricole...pour qui? 
 
Lancée par le gouvernement en avril dernier, la Loi d’urgence agricole sera soumise, 

les 20 et 21 juillet, au vote final de l’Assemblée nationale puis du Sénat. Le texte, déjà 
problématique dans sa version initiale, s’est considérablement dégradé au fil des exa-
mens parlementaires. La Commission mixte paritaire (14 parlementaires, à huis clos) a 
validé l’essentiel de ces reculs, ouvrant la voie à l’adoption d’un troisième texte rétro-
grade en matière d’agriculture depuis 2025. 

 
Alors que l’intégralité des départements français font actuellement l’objet de restric-

tions d’eau à la suite des canicules précoces inédites, le texte propose de revoir les 
règles de partage de l’eau, en permettant la confiscation à grande échelle de la res-
source au profit d’une minorité d’irrigants. Faciliter la destruction des zones humides et 
doubler les volumes d’eau stockés dans les méga-bassines font ainsi partie des me-
sures, surréalistes, inscrites dans le projet de Loi. 

 
Le Loup fait aussi les frais de cette Loi anti-nature qui libéralise les tirs sur cette es-

pèce protégée. Les destructions seront même autorisées dans toutes les réserves natu-
relles et les parcs nationaux, des espaces où s’appliquent en principe les plus hauts 
niveaux de protection en France. 

 
Pour couronner le tout, le texte prévoit de réautoriser deux pesticides néonicotinoïdes 

(Acétamipride et Flupyradifurone), des substances interdites en France du fait de leur 
toxicité pour l’environnement et la santé humaine. C’est un véritable passage en force, 
alors que 2,3 millions de citoyens s’étaient opposés à cette mesure que le Conseil cons-
titutionnel avait censuré au titre du principe de précaution. 

 


